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CADRE JURIDIQUE

• Rappel des dispositions juridiques encadrant le ROB

• Que contient le ROB ?



Rappel des dispositions juridiques 
encadrant le ROB

• Le Rapport d’orientations budgétaires (ROB) constitue une étape 

obligatoire dans le cycle budgétaire des communes de 3 500 habitants 

et plus.

• Le ROB doit avoir été réalisé dans les 2 mois avant l’examen du budget 

et doit faire l’objet d’un débat.



Que contient le ROB ?

Pour les communes de 3 500 habitants et plus, le ROB doit 

comprendre, a minima :

• Les orientations budgétaires : évolutions prévisionnelles de dépenses et recettes 

(fonctionnement et investissement), en précisant les hypothèses d’évolution 

retenues notamment en matière de concours financiers, de fiscalité, de tarification, 

de subventions, de relations financières avec l’intercommunalité ;

• Les engagements pluriannuels envisagés : programmation des investissements avec 

une prévision des recettes et des dépenses ;

• La structure de la gestion de la dette contractée, les perspectives pour le projet de 

budget, en précisant le profil de dette visé pour l’exercice.



CONTEXTE 

ÉCONOMIQUE
• Après la reprise post-covid, ralentissement de la croissance 

et inflation record en 2022

• Croissance en baisse en 2023 et reprise annoncée en 

2024.

• Le déploiement du fonds vert



Ralentissement de la croissance et une inflation 
record en 2022

Ralentissement de la croissance :

• En raison de la guerre en Ukraine et de la crise énergétique le PIB atteint + 2,6%

en 2022, contre + 6,8% en 2021.

Inflation record :

▪ Inflation annuelle à + 6 % sur l’année 2022. Record depuis le milieu des année 80.

La croissance
(source Banque de France 

déc.2022) 

2021 2022

PIB réel + 6,8 % + 2,6 %

L’inflation
(source Banque de France 

déc.2022) 

2020 2021 2022

IPCH + 0,5 % + 2,1 % + 6 %



Une prévision de croissance atone en 2023 comparée à 
2022, avec une hypothèse de reprise en 2024.

Une croissance annoncée à la baisse :

• PIB attendu entre -0,3% et + 0,8 % en 2023.

• Possibilité d’une nouvelle récession temporaire et limitée liée aux aléas sur les

quantités et les prix d’approvisionnement en matières premières.

La reprise en 2024 / 2025 :

▪ Une fois passé le pic des tensions sur les prix des matières premières et sur l’énergie,

reprise espérée en 2024 (PIB : + 1,2 %).

Croissance estimée
(source Banque de France 

déc.2022) 

2022 2023 2024

PIB réel + 2,6 % 
{-0,3 ; 

+0,8 }
+ 1,2 %



Le déploiement du fonds vert

Deux milliards d’euros afin d’aider les collectivités territoriales à 

accélérer leur transition écologique. Ce fonds vise à soutenir :

▪ La performance environnementale.

▪ L’adaptation des territoires au changement climatique.

▪ L’amélioration du cadre de vie.

Pour espérer obtenir des fonds, les projets subventionnés doivent 

être présentés début de l’année 2023. 



LOI DE FINANCES 

2023

• Orientations générales

• PLPFP 2023 – 2027 : contribution des administrations publiques locales

(APUL) à la dette publique

• La Dotation Globale de Fonctionnement et les dotations d’investissement



Loi de Finances 2023 : Orientations générales

• La loi de finances 2023 s’inscrit dans un contexte particulier, l’indice des prix à 

la consommation en novembre 2022 est de +7,1 %.

• Une TVA dynamique au bénéfice des collectivités et en compensation de la 

suppression de la CVAE mais sans bénéfice pour la commune

• Mise en œuvre d’un amortisseur sur le tarif de l’électricité à destination des 

collectivités, sur la part variable du prix de l’électricité, destiné à prendre en 

charge 50 % des surcoûts entre 180 et 400 euros/MWh. 

• Une augmentation nationale de la DGF de 320 M€. 

• La BCE a augmenté ses taux d’intérêts.



La Dotation Globale de Fonctionnement

Rappel de l’architecture

de la DGF des communes :
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Projet de loi de programmation des finances publiques 
2023 – 2027

• Un retour du déficit public sous le seuil des 3 % de PIB à l’horizon

2027

• Un effort demandé aux administrations publiques locales (APUL)

• Pacte de confiance (Contrat de Cahors) : Charnay non concernée

directement puisque concerne les collectivités au budget de plus de

40 M€.



CONTEXTE LOCAL

• Une population municipale en très forte hausse

• Une DGF stable

• Des réformes fiscales qui concernent les intercommunalités 



Une croissance démographique très importante qui 
n’est pas achevée
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La Dotation Globale de Fonctionnement et les dotations 
d’investissement

• La Dotation Globale de Fonctionnement progresse de 320 M€ en 

2023 pour atteindre 26,8 Mds€.

• Les dotations d’investissement allouées aux communes et EPCI 

s’élèvent à 1,8 milliard € dans le PLF 2023 :

• DETR : 1 046 millions €

• DSIL : 907 millions € 

• DPV : 150 millions €

▪ Fonds vert de 2 Mds



Les réformes fiscales

• Des réformes fiscales qui concernent les EPCI (CVAE, CET)

• Pas de réforme fiscale concernant le bloc communal



Et la réforme de la taxe d’habitation ? 

2018-2019

Dégrèvement 

pour 80% des 

foyers fiscaux

2020

Dernière tranche de 

dégrèvement pour 

les 80% et 

suspension des 

pouvoirs de taux

2021

Fin de la perception de 

la taxe d’habitation sur 

les résidences 

principales (THRP)

Nouveau panier fiscal

2022

Exonération de 

THRP à 65% pour 

les 20% de 

contribuables 

restants

2023

Suppression totale 

de la THRP, la taxe 

d’habitation sur les 

résidences 

secondaires perdure

La suppression de la taxe d’habitation se termine : 

En 2023, les 20% assujettis à la TH en 2022, ne contribuent plus.

Ainsi, le bloc communal ne dispose plus d’autres leviers fiscaux que :

- la taxe d’habitation sur les résidences secondaires

- la taxe foncière sur le bâti

- la taxe foncière sur le non bâti



SITUATION BUDGÉTAIRE 

DE LA VILLE À FIN 2022

• Les indicateurs de santé financière et de prévisions

• L’encours de la dette aux 31/12/N

• Les indicateurs de solvabilité financière

• Fiscalité



Les indicateurs de santé financière de prévisions 
• Le contexte socio-économique difficile à maîtriser

RATIOS D'EPARGNE et PROJECTIONS 2016 2017 2018 2019 2020 2021
TOTAL 

VOTE 2022

Prévision 

réalisé 

2022 / 

BP 2022

Prévision 

BP 2023 / 

BP 2022

Commentaires prévisions

du réalisé 2022 et BP 2023

Recettes courantes de fonctionnement (A)  6 188 774 €  6 505 038 €  6 818 883 €  7 058 227 €  7 181 236 €  7 373 018 €  8 041 949 € 

dont atténuations de charges        78 843 €        63 056 €        34 485 €          2 589 €          6 772 €          1 345 €        52 546 € 

dont produits des services      304 141 €      296 522 €      304 017 €      300 564 €      349 499 €      548 506 €      609 396 € 

dont impôts et taxes  4 719 193 €  5 004 775 €  5 282 435 €  5 524 567 €  5 546 784 €  5 558 623 €  6 100 792 € 

dont dotations et participations  1 036 799 €      991 218 €  1 022 440 €  1 054 146 €  1 162 356 €  1 136 620 €  1 113 929 € 

dont produits de gestion courante        49 798 €      149 467 €      175 506 €      176 361 €      115 825 €      127 924 €      165 286 € 

Dépenses courantes de fonctionnement (B)  5 479 257 €  5 686 005 €  5 719 990 €  5 807 724 €  5 945 481 €  6 193 717 €  7 400 629 € 

dont charges à caractère général  1 373 090 €  1 417 171 €  1 495 785 €  1 569 007 €  1 493 410 €  1 799 078 €  2 373 979 € 

dont charges de personnel  3 241 266 €  3 363 808 €  3 323 571 €  3 500 390 €  3 704 980 €  3 939 827 €  4 552 664 € 

dont atténuations de produits        39 778 €        46 002 €        44 215 €        26 055 €        30 042 €        35 659 €        36 500 € 

dont autres charges de gestion courante      825 123 €      859 024 €      856 419 €      712 272 €      717 049 €      419 153 €      437 486 € 

Épargne de gestion (C)=(A)-(B)      709 517 €      819 033 €  1 098 893 €  1 250 503 €  1 235 755 €  1 179 301 €      641 320 € 

Produits financiers                28 €        54 871 €      108 311 €        54 633 €        53 562 €        53 580 €        53 561 € 

Charges financières      283 387 €      205 169 €      266 907 €      146 064 €      129 124 €      115 290 €      108 833 € 

Produits exceptionnels        41 498 €          7 953 €        13 577 €          3 093 €        31 463 €        70 938 €        29 211 € 

Charges exceptionnelles          5 560 €          3 879 €        55 988 €        36 315 €      145 939 €          5 198 €        13 400 € 

Épargne brute      462 096 €      672 809 €      897 886 €  1 125 850 €  1 045 717 €  1 183 331 €      601 859 € 

Capital des prêts      577 421 €      776 990 €      778 574 €      762 441 €      703 721 €      729 417 €      815 000 € 

Épargne nette -   115 325 € -   104 181 €      119 312 €      363 409 €      341 996 €      453 914 € -   213 141 € 

#

#

#
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#
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10 

€ 

• Atterrissage 2022 devrait s'améliorer 

par rapport aux prévisions BP 2022 du fait 

des 1er retours sur investissement des 

rénovations énergétiques pour un gain 

complet en 2023.

 5 

€ 

• Hausse prévue des bases locatives des 

taxes foncières 2023 selon l'inflation de 

la PLF à +7,1%.

•  Vigilance apportée à la dynamique des 

recettes.

#

#

#

#

• Augmentations dues à l'inflation, 

néanmoins limitations attendues des 

rénovations énergétiques.

• En 2023, augementation des dépenses 

RH prévues du seul fait des évolutions 

statutaires.

 

10 

€ 

• Les investissements pèseront sur les 

charges financières selon le calendrier 

des réalisations en investissements.



Un encours de dette tourné vers la rénovation énergétique

• Accélérer la rénovation des bâtiments publics énergivores.



Des dépenses énergétiques sous surveillance

• La rénovation énergétique des 

luminaires de la commune 

permet une maitrise des coûts 

avec une baisse de – 43 %, 

soit -157 000 € entre le BP et 

le réalisé 2022.

• L’inflation porte sur le gaz avec 

une augmentation des coûts 

de + 6 % de BP à consommé 

2022, soit + 14 600 €.



Ratios de solvabilité

La capacité de désendettement (années)
2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

TOTAL VOTE 

2022

Encours de dette au 31/12 (a)  6 986 203 €  6 780 821 €  7 965 416 €  7 638 425 €  6 883 852 €  6 274 314 €  5 970 593 €  5 381 176 €     7 228 755 € 

Epargne brute  (b)      258 901 €      604 872 €      462 096 €      672 808 €      897 884 €  1 125 850 €  1 045 719 €  1 183 331 €        601 859 € 

Capacité de désendettement = (a)/(b) 27,0 11,2 17,2 11,4 7,7 5,6 5,7 4,5 12,0

Le taux d'endettement (%)
2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

TOTAL VOTE 

2022

Encours de dette (a)  6 986 203 €  6 780 821 €  7 965 416 €  7 638 425 €  6 883 852 €  6 274 314 €  5 970 593 €  5 381 176 €     7 228 755 € 

Recettes réelles de fonctionnement (b)  5 903 989 €  6 482 550 €  6 230 299 €  6 567 862 €  6 940 770 €  7 115 953 €  7 266 262 €  7 504 301 €  10 434 524 € 

Taux d'endettement = (a)/(b) 118% 105% 128% 116% 99% 88% 82% 72% 69%



Fiscalité

• L’indice des prix à la consommation en novembre 2022 est défini à +7,1 %, ce

qui signifie une revalorisation automatique des bases fiscales du même niveau.

• La loi de finances adapte la fiscalité locale aux exigences de la transition

énergétique, notamment avec l’actualisation des critères de performance

énergétique et de qualité environnementale. Ces derniers concernent les

modes de calcul de la taxe foncière sur les propriétés bâties des logements

sociaux.



LES ORIENTATIONS 

BUDGÉTAIRES GLOBALES 

POUR 2023

• Les orientations générales

• Les orientations en dépenses de fonctionnement 

• Les orientations en recettes de fonctionnement 

• Les investissements structurants programmés



Les orientations générales

• Assurer la transition écologique et énergétique de la 

commune.

• Répondre aux besoins des charnaysiens liés à la croissance 

démographique.

• Poursuivre les investissements de rattrapage. Mais dans un contexte 
tendu, prioriser les investissements :

1. portant sur la sécurité,

2. qui génère des économies de fonctionnement.



Les orientations en dépenses de fonctionnement 

Les dépenses liées au personnel municipal :

• Prise en compte du GVT

• Réforme du régime indemnitaires pour valoriser l’engagement 

professionnel des agents. 

Les charges à caractère général :

• La maitrise des dépenses de fonctionnement est liée à l’enjeu 

de rénovation énergétique des bâtiments municipaux. 

• Pas de dépenses supplémentaires prévues hors inflation.

• Des subventions maintenues pour un soutien aux acteurs 

locaux.



Les orientations en recettes de fonctionnement 

• Réajustements des tarifs à + 5% en 2023 au regard de nos coûts réels.

• Mise en œuvre du pacte fiscal et financier de MBA

• Pas d’augmentation du taux de fiscalité communal.



Compensation de la TP versée par la MBA

▪ Pour l’année 2023 le

prévisionnel serait de

185 380 € comparé

au prévisionnel qui

était de 385 453 € en

2022. Pour une

ACTP réelle de

304 136 €



Les investissements structurants

• Les autorisations de programme et les crédits de paiement

Les investissements programmés

(Total voté)
Montant AP

CP

2021

CP

2022

CP

2023

CP

2024

CP

2025

AP202001 Installation caméras vidéo protection 450 000 €       180 000 €     90 000 €       90 000 €    90 000 €       -  €             

AP202002 Achat vélos électriques 39 000 €         17 000 €       22 000 €       -  €          -  €             -  €             

AP202101 Rénovation énergétique bâtiments 3 350 964 €    1 787 568 € 1 563 396 € -  €          -  €             -  €             

AP202102 Rénovation éclairage public 2 000 000 €    700 000 €     1 300 000 € -  €          -  €             -  €             

AP202201 Réfection de la rue Ambroise Paré (partie Sud) 380 000 €       -  €             172 800 €     207 200 € -  €             -  €             

AP202203 Rénovation de l'Espace de la Verchère 2 551 000 €    -  €             -  €             340 000 € 1 105 500 € 1 105 500 € 

AP202204 Parking de la Verchère 2 215 000 €    -  €             -  €             -  €          1 107 500 € 1 107 500 € 

AP202202 Rénovation du COSEC 2 926 000 €    -  €             -  €             210 000 € 1 358 000 € 1 358 000 € 

Total AP et échéancier 13 911 964 € 2 684 568 € 3 148 196 € 847 200 € 3 661 000 € 3 571 000 € 



Des bâtiments énergivores en cours de rénovation

Travaux réalisés en 2022
Projets 2023



DES COFINANCEMENTS DÉCISIFS : 2020-2022 avec 6 projets, pour 6,1 
millions d’€ de travaux dont 4,6 millions d’€ de co-financements



Les investissements structurants votés en 2022

La création d’un fonds d’accélération

de la transition écologique dans les

territoires, aussi appelé « fonds vert »,

doté de 2 milliards d’euros

d’autorisations d’engagement et de

375 millions d’euros de crédits de

paiement pour 2023.

Les investissements éligibles fonds 

verts, votés en décembre 2022, qui 

verront leur réalisation débuter en 

2023 en fonction des attributions des 

subventions



CONCLUSION


